
CHAPI TRE 277

Loi des pensions aux employés 
de compagnies

1. Dans la présente loi,
a) « compagnie », outre son sens ordi­

naire, désigne toute société par actions ou 
à fonds social et toute corporation légale­
ment formée qui détiennent leurs pouvoirs 
de l’autorité législative de la province;

b) « surintendant des assurances » dési­
gne l’officier nommé en vertu de l’article 
280 de la Loi des assurances (chap. 
295). 12 Geo. VI, c. 10, a. 1.

2 . Il est loisible à toute compagnie 
d’établir, par règlement de ses directeurs 
ou administrateurs, un système contri­
butoire de pensions pour ses employés ou 
leurs dépendants, ou pour les uns et les 
autres, et de créer un fonds spécial à ces 
fins. 12 Geo. VI, c. 10, a. 2.

3 . Ce règlement détermine, sous ré­
serve des dispositions qui suivent, les con­
tributions respectives de la compagnie et 
de ses employés à ce fonds, les prestations 
payables à leurs employés ou aux dépen­
dants de leurs employés défunts, ou, selon 
le cas, aux uns et aux autres, la durée des 
services et les autres conditions requises 
pour avoir droit à ces prestations, la mise 
à la retraite des employés, la manière dont 
le fonds de pension sera administré et 
toute autre disposition concernant le 
système de pensions. 12 Geo. VI, c. 10, 
a. 3.

4 . Ce règlement et tout règlement qui 
le modifie ne deviennent en vigueur qu’a­
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près approbation par le surintendant des 
assurances; celui-ci doit, avant de donner 
cette approbation, s’assurer que la majo­
rité des employés concernés consent à par­
ticiper au système de pensions proposé. 
12 Geo. VI, c. 10, a. 4.

5 . Les contributions de la compagnie 
au fonds de pension doivent être, dans 
l’ensemble, au moins égales aux contribu­
tions de ses employés. 12 Geo. VI, c. 10, 
a. 5.

6. Le montant des contributions ver­
sées par un employé lui est remis, en plus 
de toute autre prestation ou avantage 
prévu par le règlement en pareil cas, lors­
qu’il quitte le service de la compagnie 
avant d’avoir droit à la retraite. 12 Geo. 
VI, c. 10, a. 6.

7 . La compagnie peut, pour l’établis­
sement, le maintien et l’administration 
d’un système de pensions, faire toute en­
tente avec une compagnie d’assurance sur 
la vie ou une compagnie de fidéicommis, ou 
avec un gouvernement ou une corporation 
qui émettent des rentes viagères. 12 Geo. 
VI, c. 10, a. 7.

8 . Lorsque le fonds de pension est 
administré par la compagnie ou par un 
organisme spécial constitué en vertu du 
règlement, le produit des retenues et con­
tributions doit être déposé à un compte 
spécial, dans une banque, une compagnie 
de fidéicommis ou une caisse d’épargne 
et de crédit, au fur et à mesure de leur 
perception.

Une réserve suffisante pour verser les 
pensions échues et satisfaire aux obliga­
tions courantes doit toujours être con­
servée à ce compte; le surplus doit être 
placé suivant les dispositions de l’article 
154 de la Loi des assurances (chap. 295). 
12 Geo. VI, c. 10, a. 8; 11-12 Eliz. II, 
c. 57, a. 112.

9 . Les biens faisant partie du fonds de 
pension ne doivent pas être confondus 
avec les biens de la compagnie.

Dès que les contributions de l’employé 
et de la compagnie sont versées à ce fonds, 
elles sortent de leur patrimoine respectif 
et deviennent la propriété des bénéficiaires

Contri­
butions.

Remise.

Ententes.

Dépôt.

Réserve.

Distinc­
tion de 
biens.

Proprié­
té.



Pensions aux employés — Pension to Employees Chap. 2 7 7  641

du fonds de pension, sous réserve des dis­
positions de l’article 6. 12 Geo. VI, c. 10, 
a. 9.

1 0 . Le surintendant des assurances a 
la surveillance générale des fonds de pen­
sion et de leur gestion.

Il a droit de vérifier en tout temps, par 
lui-même, par ses employés ou par toute 
personne qu’il y autorise, les livres, 
comptes et archives se rapportant à ces 
fonds et, à cette fin, la compagnie et les 
administrateurs de ces fonds, ainsi que 
leurs officiers et employés, doivent lui 
donner accès à leurs livres, comptes et 
archives et lui fournir tous renseignements 
qu’il requiert. 12 Geo. VI, c. 10, a. 10.

11 . Chaque année, avant le premier 
mars, et chaque fois que le surintendant 
des assurances le requiert, les administra­
teurs du fonds de pension doivent lui 
faire rapport de l’état de ce fonds, de ses 
recettes et déboursés, des pensions versées 
et généralement de leur administration, 
et lui fournir tous autres renseignements 
qu’il exige. 12 Geo. VI, c. 10, a. 11.

12. Si la compagnie devient insolvable 
ou cesse d’exister ou de faire affaires, ou 
que, pour toute autre cause, il lui devient 
imposssible, au jugement du surintendant 
des assurances, de maintenir le fonds de 
pension, ou si elle et ses employés con­
viennent, avec l’autorisation du surin­
tendant des assurances, de mettre fin au 
système de pensions, le fonds de pension 
doit être liquidé et distribué en la manière 
prévue à l’article 13.

Le liquidateur est nommé par le surin­
tendant des assurances et il agit sous la 
surveillance, le contrôle et la direction de 
ce dernier. 12 Geo. VI, c. 10, a. 12.

13 . Après déduction des frais de la 
liquidation, le liquidateur distribue l’actif 
net du fonds de pension entre les béné­
ficiaires de pensions et les employés con­
tributeurs en règle au moment de la 
liquidation, au prorata de leurs réclama­
tions.
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La réclamation de chaque bénéficiaire 
de pension consiste dans le montant de 
sa pension capitalisée à un taux d’intérêt 
de trois pour cent l’an et d’après une table 
de mortalité approuvée par le surintendant 
des assurances, et la réclamation de cha­
que employé contributeur en règle consiste 
dans le montant des contributions versées 
à son bénéfice au fonds de pension, tant 
par lui-même que par la compagnie, et les 
intérêts accumulés sur ces contributions 
à trois pour cent l’an.

Si l’actif net du fonds de pension est 
supérieur ou inférieur au montant établi 
conformément à l’alinéa précédent, le 
montant à verser à chaque bénéficiaire de 
pension et à chaque employé contributeur 
sera, selon le cas, augmenté ou diminué en 
proportion de leurs réclamations respec­
tives par rapport au total des réclamations. 
12 Geo. VI, c. 10, a. 13.

14 . La présente loi ne s’applique ni 
aux corporations municipales, ni aux cor­
porations de commissaires, de syndics ou 
d’administrateurs d’écoles. Elle n’affecte 
pas les systèmes de pensions établis avant 
le 22 mars 1948. 12 Geo. VI, c. 10, a. 14.
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